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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons à ce que les travaux ou les opérations de construction de 
ligne ferroviaire à grande vitesse et leurs débranchements ne soient pas considérés comme des 
projets d'envergure nationale ou européennes.

La construction des LGV ne doit pas se développer aux détriment de la rénovation des lignes 
classiques et des petites lignes ferroviaires de dessertes fines du territoire. Et ce d'autant plus que les 
LGV se font en faveur des grandes métropoles, pour des gains de temps parfois très limités, et alors 
que les investissements des transports du quotidien ne sont pas suffisants.

Par exemple, dans le cas de la LGV reliant Bordeaux à Toulouse (GPSO), le gain de temps est d'une 
heure alors que le coût estimé est de 14,3 milliards d'euros. Par ailleurs, les citoyens des 
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départements marjoritairement ruraux par lesquels passe cette LGV sont mis à contribution, alors 
même que leurs déplacements de la vie de tous les jours risquent d'être très peu impactés.


